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Secouristes suisses 
à Padang
(bmd) Le 30 septembre dernier,
un violent séisme a dévasté
Padang, une ville de 750 000 ha-
bitants sur la côte occidentale de
l’île de Sumatra. Il a fait plus de
1100 morts et provoqué l’effon-
drement de nombreux bâti-
ments. La Suisse a répondu très
rapidement à la demande d’aide
internationale lancée par
l’Indonésie. Dès le 2 octobre,
115 spécialistes de la Chaîne
suisse de sauvetage étaient à pied
d’œuvre. Une unité médicale a
apporté des soins aux blessés et
veillé à leur évacuation. Une
équipe de recherche, accompa-
gnée de 18 chiens de sauvetage,
a fouillé huit sites pour retrouver
des personnes ensevelies sous les
décombres. Malheureusement,
ces travaux n’ont permis de dé-
gager que des corps sans vie, ce
qui est toutefois très important
pour que les familles puissent
commencer leur travail de deuil.

L’intervention s’est déroulée
dans des conditions climatiques
et opérationnelles difficiles. 
Les membres de la Chaîne de
sauvetage ont quitté l’Indonésie
le 5 octobre. Cependant, quatre
experts du Corps suisse d’aide
humanitaire sont restés sur place,
afin de poursuivre les secours
d’urgence et l’aide à la survie. Ils
sont rentrés en Suisse le 18 oc-
tobre, après avoir fourni à un
hôpital un kit médical couvrant
les besoins de 10 000 patients
pour une période de trois mois.
Par ailleurs, la Suisse a remis aux
personnes dans le besoin 4000
bâches en plastique, 2000
trousses de produits d’hygiène,
3200 contenants pour l’eau po-
table et une grande quantité
d’outils. La distribution a été 
effectuée en étroite collabora-
tion avec les autorités locales. 
La plupart de ces produits, dont
la valeur atteint plus de 100 000
francs, ont été achetés en Indo-
nésie.

L’économie politique au 
service du développement
(drn) L’expérience montre que
la seule analyse des processus
économiques ne suffit pas à as-
seoir une politique et à soutenir
des réformes dans les pays en
développement ou en transition.
L’analyse des équilibres de pou-
voirs, des intérêts particuliers et
des motivations idéologiques ou
religieuses – en d’autres termes,
la politique – est au moins aussi
pertinente. L’économie politique
(political economy) offre un mo-
dèle d’analyse équilibré. Elle
fournit des moyens pour évaluer
les éléments économiques et po-
litiques d’un processus de ré-
forme. Les instruments de l’éco-
nomie politique permettent de
mieux connaître les parties pre-
nantes, les bénéficiaires et les
victimes du changement. Le 
réseau Économie politique et
développement (PED) de la
DDC se propose de développer
une base d’échange d’expé-

riences et de savoirs. L’utilisation
des instruments de l’économie
politique permet de mieux ajus-
ter les stratégies de coopération
aux réalités et de mieux soutenir
les réformes et la transition. 
Le réseau PED couvre aussi des
thèmes spécifiques importants
pour la DDC : gestion des 
finances publiques ; politique 
fiscale et taxation ; lutte contre la
corruption. Toutes ces questions
sont particulièrement sensibles à
l’équilibre entre raison et pou-
voir. 

DDC interne

(bf ) La gestion du savoir est une stratégie qui consiste à trans-
mettre en temps utile les connaissances appropriées aux per-
sonnes qui en ont besoin. Elle doit contribuer à partager le sa-
voir (par exemple au sein de réseaux) et à le mettre en pratique.
L’objectif réside dans l’amélioration des prestations et l’aug-
mentation de l’efficacité. La gestion du savoir passe par la créa-
tion d’une culture de l’échange et de l’acquisition de connais-
sances. Elle a pour principaux critères l’apprentissage perma-
nent, la capacité de s’adapter à des conditions et à des enjeux
nouveaux, la remise en question de pratiques établies (y com-
pris des programmes, des processus et des structures organisa-
tionnelles). Cette démarche met en lumière le fait que le savoir
– qui se situe en général dans la tête des gens – est une ressource
à part entière.
Contrairement à ce qui se passe dans une entreprise conven-
tionnelle, un des principaux défis à relever par une agence de
développement est de consolider non seulement le savoir de son
propre personnel, mais aussi celui qui se trouve dans les pays
d’intervention : on pense, par exemple, aux techniques agricoles
locales, connues des paysans, ou au savoir des organisations 
de développement présentes sur le terrain. Les projets et pro-
grammes de la coopération au développement s’orientent sur

Au fait, qu’est-ce que la gestion du savoir ?

les connaissances et les points de vue des bénéficiaires, depuis
l’étude préliminaire jusqu’à l’évaluation des résultats. En d’autres
termes, la gestion du savoir dans la coopération vise essentiel-
lement à renforcer les ressources des populations concernées ;
elle contribue ainsi à l’autonomie des groupes défavorisés.
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ration puissent être capitalisées », explique Jürg Benz.
Le niveau actuel de son développement faisait de
l’Équateur un candidat naturel au changement de
statut : avec un revenu annuel d’environ 3500 dol-
lars par habitant, il y a longtemps que ce pays an-
din ne compte plus parmi les plus pauvres de la pla-
nète ; selon la DDC, il est en mesure d’atteindre par
ses propres moyens les Objectifs du Millénaire
pour le développement.
L’organisation suisse de développement Swissaid
voit les choses différemment et poursuit son enga-
gement en Équateur. « Dans les six provinces de
montagne où nous travaillons, on compte jusqu’à
90 pour cent d’habitants qui vivent au-dessous 
du seuil de pauvreté », souligne Franziska Theiler,
chargée des programmes en Équateur. Swissaid
consacre environ 1,1 million de francs par année
au soutien de communautés paysannes dans des do-
maines tels que la sécurité alimentaire, la gestion
de l’eau ou le développement institutionnel. Ces
projets ne sont pas directement menacés par le 
retrait de la DDC, mais Swissaid regrette tout 
de même la fermeture du bureau de coopération
à Quito : « Il est dommage que la DDC quitte 
l’Équateur, notamment parce que les organisations
suisses actives dans ce pays perdent ainsi un inter-
locuteur important », ajoute Franziska Theiler. 

L’Inde, le Pakistan, le Pérou, l’Équateur et le Bhou-
tan ne feront désormais plus partie des pays prio-
ritaires de la coopération suisse au développement.
Durant plus de trente ans, la DDC a participé à la
lutte contre la pauvreté dans ces pays. Son départ
est lié à la nécessité de concentrer l’effort de co-
opération : l’argent ainsi libéré profitera aux pro-
grammes des douze pays qui restent prioritaires
(voir Un seul monde 2/2009). 
La DDC justifie ces décisions par des critères qui
relèvent de sa politique de développement – sauf
pour le Pakistan, que le Conseil fédéral a rayé de
la liste des pays prioritaires, contrairement à la re-
commandation du DFAE. «La situation est diffé-
rente dans chacun de ces cinq pays, de sorte que la
stratégie de sortie l’est aussi », confie Jürg Benz, chef
suppléant du domaine Coopération régionale à la
DDC.

L’Équateur n’est plus pauvre
En Équateur, le processus de retrait progressif a duré
presque quatre ans. Durant cette période, les orga-
nisations partenaires ont été préparées à un avenir
sans le soutien de la Suisse. «Pour chacun des pro-
jets en cours, nous avons renforcé les capacités de
nos partenaires locaux et fait en sorte que les ex-
périences acquises en quarante années de coopé-

Quand le donateur plie 
bagage

À la fin de l’année dernière, la DDC a fermé son bureau de co-
opération à Quito, en Équateur. D’ici 2012, elle se retirera éga-
lement de quatre autres pays jusque-là prioritaires. Un départ
qui ne signifie toutefois pas nécessairement la cessation de tou-
te aide à ces États. De Gabriela Neuhaus.
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Ce départ a par contre de sérieuses répercussions
sur Intercooperation, dont le siège principal pour
l’Amérique latine était jusque-là basé en Équateur :
cette organisation suisse de développement travaille
en majeure partie sur mandat de la DDC ; elle se
voit donc contrainte de réduire et d’adapter son en-
gagement dans ce pays – comme elle a déjà dû le
faire en Inde.

Précieux partenariats
«Le besoin d’aide reste important dans des do-
maines spécialisés, comme le développement com-
munautaire ou la promotion des petites entreprises
rurales », constate Felix von Sury, directeur d’In-
tercooperation. Mais cette organisation, comme
Swissaid, n’est pas opposée au principe de la
concentration de l’aide.
Pour être efficace, la coopération suisse doit utili-
ser de manière ciblée les moyens limités dont elle
dispose. Cependant, les avis divergent dès lors qu’il
s’agit de dire concrètement où et quand ces res-
sources doivent être engagées. Felix von Sury re-
gretterait que l’on abandonne toute activité dans
les pays qui cessent d’être prioritaires, alors qu’il y
a suffisamment d’argent disponible pour lancer de
nouveaux programmes dans des pays comme Cuba
ou la Mongolie : «C’est faire preuve de myopie que
de dire ‘nous avons été présents durant quarante
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ans, maintenant ça suffit’. Pendant tout ce temps,
nous avons mis en place des réseaux et constitué
de précieux partenariats, qui produisent aujour-
d’hui beaucoup d’effets avec des moyens relative-
ment modestes. Une fois que le fil est rompu, on
ne peut plus le renouer. » La Suisse s’est profilée jus-
qu’à présent par son engagement à long terme et
par les liens étroits de partenariat qu’elle a tissés avec
les acteurs locaux. Et l’aspect financier n’a pas joué
un rôle primordial à cet égard. Pour les organisa-
tions du Sud, ce qui compte le plus, ce sont sou-
vent des facteurs tels que le transfert de connais-
sances, les échanges d’expériences, la reconnais-
sance et la sécurité.

S’en aller, oui mais...
Dans aucun des cinq pays concernés, le retrait de
la Suisse n’est aussi définitif qu’en Équateur. Le Pé-
rou verra s’achever fin 2011 les programmes clas-
siques de lutte contre la pauvreté, réalisés par la
DDC, mais il deviendra un nouveau pays priori-
taire du Secrétariat d’État à l’économie (Seco). À
ce titre, il bénéficiera d’un soutien accru dans les
domaines des infrastructures et de la promotion
économique. Par ailleurs, la DDC restera présente
avec des projets relevant du programme global
Changement climatique.
En Inde, le programme prioritaire de la Suisse se

Bhoutan : un engage-
ment à reconsidérer
«Au Bhoutan, nous avions
un programme de grande
envergure et très efficace»,
déclare Franz Gähwiler,
chef de projet chez
Helvetas. Cette organisa-
tion de développement a
mis en œuvre une grande
partie des projets et des
programmes de la DDC au
Bhoutan, pays prioritaire de
la coopération suisse de
1983 à 2006. Remo Gesù,
responsable des pro-
grammes internationaux
chez Helvetas, résume ainsi
les synergies qui ont parti-
culièrement bien fonctionné
dans ce petit pays : « Alors
que nous travaillons essen-
tiellement sur le terrain, la
DDC fait valoir ses principes
thématiques au niveau de 
la politique nationale. » Les
progrès réalisés avaient
conduit la DDC et Helvetas
à envisager un retrait du
Bhoutan. Mais la question
sera reconsidérée : les pre-
mières élections organisées
dans le royaume, en 2008,
ont ouvert la voie à la dé-
mocratisation ; la Suisse,
partenaire de longue date
et modèle de démocratie,
pourrait accompagner ce
processus et contribuer à 
le consolider. 

Le retrait de la coopération
suisse est plus radical en
Équateur (tout à gauche) 
que n’importe où ailleurs. 
Au Pérou (au centre), les pro-
grammes classiques feront
place à un soutien accru
dans les domaines des infra-
structures et de la promotion
économique. L’Inde, quant à
elle, continuera à bénéficier
du programme global
Changement climatique. 
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terminera fin 2010. Compte tenu de son poids
croissant sur la scène internationale, ce pays ne veut
plus d’une coopération bilatérale classique avec de
petits bailleurs de fonds tels que la Suisse. Selon
Hansruedi Pfeiffer, de la section Asie du Sud à la
DDC, la lutte contre la pauvreté reste indispensable
en Inde – où des millions de gens vivent toujours
au-dessous du seuil de pauvreté – et elle se pour-
suivra même sans le soutien de la Suisse : «Nous
n’aurions pas fait correctement notre travail si
notre coopération n’avait pas renforcé l’autonomie
de nos partenaires et influencé positivement leur
focalisation sur la pauvreté. »
Le départ de la Suisse laissera tout de même des
traces, par exemple sur Basix, une institution in-
dienne de microfinance qui aide des centaines de
milliers de pauvres. Privée de l’appui de la DDC
en tant que partenaire international et bailleur de
fonds, cette organisation craint de ne plus avoir le
même potentiel de croissance et d’innovation. 

Coopération avec l’Inde sur le climat
Cependant, la fin du programme prioritaire ne si-
gnifie pas que la DDC cessera complètement son
travail en Inde. Après 2012, elle allouera chaque an-
née 5 à 10 millions de francs à des projets relevant
pour la plupart du programme global Changement
climatique. «L’Inde reste un partenaire important
pour la Suisse et, à l’avenir, nous chercherons da-
vantage à coopérer avec elle sur un pied d’égali-
té », souligne Jürg Benz. L’intérêt ne sera plus cen-
tré sur le sort des populations défavorisées et sur

des mesures directes visant à améliorer leurs condi-
tions de vie. Il s’agira plutôt de renforcer le dia-
logue et des projets concrets dans le domaine du
climat, compte tenu du rôle de l’Inde dans la po-
litique climatique mondiale – laquelle revêt une
importance cruciale pour les pays et les populations
les plus pauvres. Cette forme de coopération vien-
dra compléter d’autres aspects de la politique étran-
gère suisse à l’égard de l’Inde, notamment la pro-
motion des échanges scientifiques ou le renforce-
ment des relations commerciales.
Au Pakistan, la fin du programme prioritaire bila-
téral se trouve partiellement compensée par le pro-
gramme régional «Hindu Kush». Celui-ci est doté
d’un budget annuel de 5 millions de francs, ce qui
représente un tiers des moyens disponibles jus-
qu’ici. Concentré sur les provinces frontalières du
Pakistan et de l’Afghanistan, il sera consacré à la sé-
curité humaine et à la résolution de conflits. «L’im-
portance géopolitique de cette région est telle que
la Suisse se doit d’apporter une contribution dans
ce domaine », explique Jürg Benz pour justifier la
réorientation du travail de la DDC dans le cadre
de la lutte internationale contre le terrorisme en
Afghanistan et au Pakistan. ■

(De l’allemand)

Redistribution de 
l’argent disponible
La concentration géogra-
phique de l’aide consentie
par la DDC a pour consé-
quence la réaffectation
d’environ 45 millions de
francs par année. Le bud-
get de la coopération au
développement avec le
Pakistan, qui totalisait 15
millions de francs en 2008,
tombera à zéro dès 2013.
En 2008, la DDC consa-
crait encore 7 millions 
à l’Équateur, 8 au Pérou,
13 à l’Inde et 3 au Bhoutan.
Ces montants viendront
étoffer les budgets des
douze pays qui restent 
prioritaires, en particulier
ceux d’Amérique centrale,
le Burkina Faso, le Mo-
zambique et la Tanzanie,
où l’engagement accru de
la DDC compensera la ré-
duction du programme du
Seco.

Au Pakistan, un programme
régional suisse compen-
sera en partie le retrait de
l’aide bilatérale. Il mettra
l’accent sur la sécurité 
humaine et la résolution 
de conflits.
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Les habitants de mon pays, le
Kosovo, ont été témoins, dès
leur plus jeune âge, des événe-
ments qui ont marqué le sud-est
de l’Europe au cours des der-
nières décennies. Ils ont vécu 
le bouleversement des valeurs
humaines et civiques ainsi que
l’affrontement entre différentes
conceptions du monde.

Cette même population a
prouvé que, y compris dans 
les moments les plus difficiles, 
les êtres humains sont capables
de s’entraider et de faire preuve
de solidarité. Ils trouvent les
moyens de s’organiser, de relever
les défis avec courage et de sortir
victorieux des épreuves, tout en
ayant acquis une profonde expé-
rience de la vie. 

Les événements du passé récent
ont également montré que les
gens peuvent avoir des compor-
tements irrationnels, qu’ils ne
sont pas toujours en phase avec
les valeurs modernes d’intégra-
tion qui sont celles de l’Europe
et du monde. Nous pouvons 
tirer parti des expériences de
cette période pour élaborer des
structures, des projets et des rela-
tions qui serviront à apprendre
les valeurs humaines, à accepter

les changements, à reconnaître la
nécessité de promouvoir et de
cultiver le respect réciproque et
la paix dans cette partie de
l’Europe. Il n’y a rien de plus
beau et de plus simple que d’ap-
porter ce message de paix aux
jeunes générations. Le meilleur
moyen d’y parvenir est la co-
opération, celle des médias en
particulier.

Au Kosovo, cette tâche est assu-
mée par le Human Rights
Radio Network, qui relie les ra-
dios locales les plus écoutées des
différentes régions du pays, en
associant tous les groupes eth-
niques (albanais, serbes, turcs et
roms). Ce réseau multiethnique
a été créé à l’initiative des radios
elles-mêmes. Il est un bon
exemple de ce que l’on peut
faire pour promouvoir la coha-
bitation et la collaboration entre
journalistes albanais, serbes, turcs
et roms sur des thèmes ou des
événements qui mettent en re-
lief les aspects foncièrement po-
sitifs de notre histoire. Cela
prend la forme de débats ou-
verts, de dialogues, d’événe-
ments liés à la vie sociale et
quotidienne, le tout dans un cli-
mat de tolérance et de liberté
médiatique.

En fin de compte, la paix est un
état de sérénité et d’harmonie
qui contribue à améliorer la
santé de tout un chacun. Il s’agit
maintenant de construire l’ave-
nir des générations montantes,
afin qu’elles n’aient pas un jour
à affronter les mêmes problèmes
que nous. C’est une motivation
à poursuivre nos efforts. Il nous
incombe, avec l’aide des médias,
de tracer le chemin des popula-
tions balkaniques vers la récon-
ciliation. Car la paix commence
par l’intégration et la coopéra-
tion. 

C’est pourquoi nous ne voulons
pas exiger la paix ou ne jurer
que par elle. Nous entendons au
contraire nous engager de ma-
nière concrète et constante, dans
notre travail journalistique, en
faveur de l’entente réciproque.
Dans l’espoir qu’un jour, plus
personne ne doutera de son
existence réelle : la paix est pos-
sible ; elle se réalisera lorsque les
gens auront appris à vivre côte à
côte et à travailler ensemble. ■

(De l’albanais)

La paix passe par la coopération

Carte blanche

Ekrem Çitaku est né il y a 32
ans à Pristina, la capitale du
Kosovo. C’est dans cette ville
qu’il vit encore aujourd’hui,
cumulant un emploi de dentis-
te dans une clinique privée et
la direction d’une station de
radio. « Ces activités sont mes
deux passions dans la vie », 
affirme-t-il. Ekrem Çitaku pra-
tiquait déjà le journalisme pen-
dant ses études de médecine.
En 2000, il a fondé Radio Vala
Rinore (les ondes de la jeu-
nesse) qui est actuellement 
la station la plus populaire de
Pristina. En 2005, il a égale-
ment créé le Human Rights
Radio Network, un réseau
multiethnique et plurilingue
auquel participent neuf sta-
tions de diverses commu-
nautés, basées dans toutes
les régions du Kosovo. Son
objectif est d’améliorer la
communication entre les 
divers groupes ethniques et
de promouvoir l’entente et la
tolérance réciproques.
www.radiovalarinore.com
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La guerre qui a opposé la Russie
à la Géorgie en août 2008 a
choqué l’opinion mondiale et
montré une fois de plus avec
quelle rapidité un conflit latent
peut se transformer en affronte-
ment armé. Face à cette guerre
éclair et à l’annexion de facto de
deux provinces géorgiennes par
la Russie, l’Occident a fait
preuve d’une retenue qui augure
mal de la stabilité dans la région.
Dès lors, les experts sont très
préoccupés par la situation en
Crimée. Cette presqu’île, dont

les paysages sont parmi les plus
enchanteurs d’Europe de l’Est,
est aussi un foyer de conflit. Les
qualificatifs pour la désigner vont
du « joyau de la couronne » à la 
« prochaine Bosnie ».

Encore et toujours l’objet 
de conflits
L’ancien lieu de villégiature des
dirigeants soviétiques est aujour-
d’hui une république autonome
au sein de l’Ukraine. La Russie,
qui avait annexé en 1783 cet an-
cien bastion ottoman, cherche

maintenant à renforcer son auto-
rité sur la région. Elle tient sur-
tout à assurer l’avenir de sa flotte
de la mer Noire, dont le station-
nement à Sébastopol est garanti
jusqu’en 2017. Le gouvernement
de Kiev a annoncé qu’il n’avait
pas l’intention de proroger ce
délai. Aux yeux de certains ex-
perts, un tel refus pourrait pro-
voquer l’effondrement de la
Crimée. Du point de vue éco-
nomique, celle-ci est en effet
plus mal lotie que la plupart des
autres régions ukrainiennes.

Voilà pourquoi tant la Russie
que l’Ukraine tentent d’accroître
leur influence sur la Crimée et
d’instrumentaliser sa population
à leur profit. Mais ce ne sont là
que les tensions les plus récentes
qui aggravent une situation déjà
difficile. Au cours de son histoire,
la Crimée a été maintes fois co-
lonisée : Grecs, Scythes, Tatars,
Turcs et Russes s’y sont succédé
au fil des siècles (les uns faisant
route vers l’Orient, les autres
vers l’Occident) et ont lutté
âprement pour s’approprier cette
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Le retour des Tatars

Pour les Occidentaux qui en ont entendu parler, la Crimée est essentiellement
un lieu de villégiature sur la mer Noire. Sur le plan géopolitique, elle joue pour-
tant un rôle important pour la stabilité de la région. Le retour des Tatars de
Crimée, jadis déportés, met à rude épreuve cette république autonome rattachée
à l’Ukraine. De Maria Roselli.
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perle sur les rives de la mer Noire,
la marquant de leur culture.

Déportés vers l’Ouzbékistan
En majorité russophone, la po-
pulation de la Crimée – environ
2 millons d’habitants – compte 
aujourd’hui 58% de Russes, 24%
d’Ukrainiens et 12% de Tatars.
Pour les 6% restants, la variété 
est de mise : Azerbaïdjanais,
Géorgiens,Tchèques, Polonais,
Arméniens, Bulgares, Grecs et
Allemands.  
Depuis le démantèlement de
l’Union soviétique et l’accession
de l’Ukraine à l’indépendance 
en 1991, le retour de nombreux

émigrés met la capacité d’inté-
gration de la presqu’île à rude
épreuve. La plupart d’entre eux
sont des Tatars. Ce peuple d’ori-
gine turque, qui était installé en
Crimée depuis des siècles, a été
déporté à la fin de la Seconde
Guerre mondiale. Le 18 mai
1944, soit quelques jours après le
retrait des troupes allemandes de
la péninsule, Staline a ordonné
de rassembler les 200 000 Tatars
de Crimée. Il les accusait,
comme d’autres peuples, d’avoir
collaboré avec l’Allemagne nazie. 
Les Tatars ont alors été entassés
dans des wagons à bestiaux avec 
20 000 Grecs, 20 000 Arméniens

et 17 000 Bulgares, pour être dé-
portés en Asie centrale, principa-
lement en Ouzbékistan.
Beaucoup de Tatars sont morts
durant ce transfert. Pour ceux
qui ont survécu, il est vite de-
venu évident qu’ils allaient tout
mettre en œuvre afin de retour-
ner dans leur patrie. « Dès les an-
nées 50, on a vu apparaître un
mouvement national très actif
parmi les Tatars de Crimée. Leur
objectif était d’obtenir une réha-
bilitation historique et politique,
de même que le droit de retour-
ner chez eux », explique Christian
Disler, chargé de programme à 
la DDC.

Rapatriés, mais privés 
de soutien
Ce n’est qu’en 1967 que le gou-
vernement soviétique a lavé les
Tatars de tout soupçon et dé-
crété que les accusations de col-
laboration avec les nazis étaient
sans fondement. Officiellement,
ils avaient désormais le droit de
rentrer en Crimée, mais ce 
retour était semé d’embûches
bureaucratiques. Il a fallu at-
tendre 1989 et la perestroïka de
Gorbatchev pour que Moscou
condamne enfin la déportation
des habitants de la Crimée et 
organise leur rapatriement.
Ayant lutté pendant des années
pour leurs droits, les Tatars de
Crimée ne se sont pas fait prier
et sont revenus en masse, comme
on pouvait s’y attendre. Quelque
250 000 personnes, pour la plu-
part des Tatars déportés ou leurs
descendants, ont regagné la pé-
ninsule sur une période de six
ans. Entre 150 000 et 250 000
Tatars vivent encore en exil, mais
nombre d’entre eux se préparent
aussi à retourner en Crimée.
La réintégration de cette popula-
tion s’est jusqu’ici avérée diffi-
cile. Les tensions sont fréquentes
entre les Tatars, musulmans sun-
nites, et les Russes, majoritaire-
ment orthodoxes. De plus, la
Crimée semble avoir oublié son
passé tatar. Après la déportation,
le gouvernement soviétique avait
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effacé toute trace de cette cul-
ture en Crimée : les noms de lo-
calités ont été changés ou russi-
fiés ; des mosquées et des monu-
ments ont été détruits.
Sous le régime soviétique, les
Tatars ont été contraints de chan-
ger deux fois la manière d’écrire
leur langue. En 1928, ils ont dû
passer de l’alphabet arabe à l’al-
phabet latin. Dix ans plus tard,
Staline leur a imposé l’écriture
cyrillique. Il y a quelques années,
des étudiants turcs et tatars de
l’Université d’Istanbul ont mis
au point leur propre alphabet. 

Des questions sans réponse
En retournant chez eux, les an-
ciens déportés formulent aussi
des revendications politiques. Ils
se considèrent comme le peuple
autochtone de Crimée. Les

Russes et les Ukrainiens sont, à
leurs yeux, des usurpateurs qui
devraient retourner dans leur
pays d’origine. Cette exigence
ne pouvait que les mettre en
conflit avec le gouvernement de
la Crimée, contrôlé par les Russes.
Celui-ci entend rester aussi 
indépendant que possible de
l’Ukraine, afin de défendre ses
propres intérêts stratégiques. À
plusieurs reprises, des heurts ont
déjà opposé la population slave
et la minorité tatare. Et il sera
difficile d’en éviter de nouveaux
tant que l’on n’aura pas apporté
de solution aux problèmes éco-
nomiques et sociaux ainsi qu’à
l’épineuse question des terres
dont les Tatars ont été spoliés en
1944. ■

(De l’allemand)

Promouvoir la stabilité et la paix
La plupart des terres et des maisons ayant appartenu aux
Tatars sont aujourd’hui occupées par des Russes ou des
Ukrainiens. À leur retour en Crimée, les Tatars ont donc créé
plus de 300 villages « sauvages » dans la steppe inhospitalière,
où toutes les infrastructures font défaut, y compris un réseau
d’eau potable. Pour remédier à cette situation précaire et
trouver des solutions à long terme, les Nations Unies ont
lancé en 1995 le Programme d’intégration et de développe-
ment pour la Crimée (CIDP). Celui-ci vise à soutenir le déve-
loppement socioéconomique de la presqu’île, notamment en
assurant la réintégration des Tatars, afin de consolider la paix
et la stabilité. Pendant plusieurs années, ce programme a bé-
néficié de l’appui technique et financier de la DDC : la coopé-
ration suisse a contribué à améliorer durablement l’approvi-
sionnement en eau, avec la participation active de la
population rurale multiethnique. 

C
hr

is
tia

n 
D

is
le

r /
 D

D
C

C
hr

is
tia

n 
D

is
le

r /
 D

D
C

Ukraine

Russie

Kiev

Roumanie

Moldavie

Crimée

Biélorussie

Pologne

Hongrie

Slovaquie

Mer Noire

Sébastopol
Simféropol



Ce pays a connu une gestion
privée de l’eau depuis le 19e

siècle, mais aujourd’hui, il tend 
à revenir vers une étatisation. Ce
film instructif est rendu vivant
par les contrastes qu’il présente.
Il souligne la nécessité de consi-
dérer l’eau comme un bien pu-
blic et critique les tendances à la
privatisation, qui se manifestent
partout dans le monde. 
Damien de Pierpont : « L’or bleu »,
film documentaire, Belgique/Maroc
2007, dès 14 ans. Disponible en
version courte (37 minutes) avec
trois autres films sur le DVD
«L’eau» ; informations : service
Films pour un seul monde, 
031 398 20 88, 
www.filmeeinewelt.ch

Le blues des hommes bleus
(er) À la fin des années 70, des
musiciens touaregs ont échoué
dans des camps de réfugiés en
Algérie, non loin de la frontière
malienne. Ils ont constitué un
groupe informel, nommé
Tinariwen («désert » en langue
tamashek) et créé un style musi-
cal qui reste unique en son
genre, mélange de blues et de
musique traditionnelle toua-
règue. Cette année, le groupe a
sorti son quatrième album, enre-
gistré dans un village du désert
malien. La pulsation magique de
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Les rendez-vous des 
cinéphiles romands
(aze) Deux importantes mani-
festations cinématographiques 
se préparent en Suisse romande. 
Le 24e Festival international de
films de Fribourg (FIFF) aura
lieu du 13 au 20 mars. Une
douzaine de films de fiction 
et de documentaires sont en
compétition. Ils viennent essen-
tiellement d’Amérique latine et
d’Asie. À côté de cette sélection
officielle, le FIFF proposera plu-
sieurs panoramas, dont l’un sur
le cinéma russe contemporain.
Un hommage sera rendu à
l’œuvre de Kinji Fukasaku,
maître du film de genre japo-
nais, et au « cinéma vérité » du
Français Jean Rouch. 
Le festival Visions du Réel ouvre
ses portes un mois plus tard à
Nyon. L’évolution sociale, la
croissance économique, les
échanges équilibrés entre conti-
nents et pays, la justice pour tous
ou encore le développement
durable sont autant de valeurs
qui fondent le cinéma du réel.
Ce festival est une façon pas-
sionnante de découvrir la vie
telle qu’elle est vraiment vécue,
ici et ailleurs. 
Festival international de films de
Fribourg, du 13 au 20 mars,
www.fiff.ch ; Visions du Réel, du 15
au 21 avril, www.visionsdureel.ch

Un combat désespéré contre
les marées 
Le dernier film du réalisateur
cambodgien Rithy Panh est
l’adaptation du roman de
Marguerite Duras Un barrage
contre le Pacifique, d’inspiration
autobiographique. L’histoire se
passe dans le Golfe de Siam, au

début des années 30. Une veuve
française (Isabelle Huppert) survit
tant bien que mal avec ses deux
enfants, Joseph et Suzanne, dans
une propriété située au bord de
l’océan Pacifique. Cette mère
possessive mène un combat 
solitaire contre les bureaucrates
corrompus de l’administration
coloniale, qui l’ont escroquée 
en lui vendant des terres régu-
lièrement inondées, donc in-
cultivables. Elle investit toute
son énergie et ses dernières 
économies dans un projet fou :
construire un barrage contre 
la mer, avec l’aide des paysans 
du village, pour protéger ses 
rizières. Ruinée et obsédée par
son entreprise, elle laisse à ses
enfants une liberté quasi totale.
C’est alors que Monsieur Jo, fils
d’un riche homme d’affaires
chinois, tombe sous le charme
de Suzanne. La famille va tenter
d’en tirer profit. 
Rithy Panh : «Un barrage contre 
le Pacifique », film en v.o.
khmer/français, sous-titres français-
allemand, 115 minutes ; le DVD 
est paru aux éditions trigon-film,
www.trigon-film.org

Marrakech asséchée par 
ses touristes
(dg) Le film L’or bleu est consa-
cré d’une part à l’eau, ressource
indispensable à la vie, d’autre
part au phénomène de la mar-
chandisation et de la privatisa-
tion. Le réalisateur belge
Damien de Pierpont y décrit
cette problématique à travers 
l’exemple du Maroc qui connaît
de sérieuses difficultés hydriques.
La ville de Marrakech, dans le
sud du pays, reçoit chaque année
2 millions de touristes qui
consomment cinq fois plus
d’eau que la population locale. 
Il en résulte une commercialisa-
tion croissante de cette denrée
qui se raréfie. Marrakech a dé-
cidé de privatiser le secteur de
l’eau. Le film compare cette ap-
proche avec celle de la France.
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riffs de guitare bruts et répétitifs
crée un groove hypnotique. Elle
est soulignée par les motifs secs
et métalliques des guitares ryth-
miques. Des voix d’hommes,
basses et un peu rugueuses, se
mêlent à celles des femmes, plus
claires, qui se lancent parfois
dans des trilles. Tinariwen
chante la rébellion passée, la
lutte et l’exil, la nostalgie, la
beauté du désert et la solitude,
les déboires et les espoirs de
l’existence touarègue. La ca-
dence soutenue des tambours et
l’impulsion donnée par les bat-
tements de mains contribuent à
l’effet hypnotique. Ces chansons
chargées de mélancolie ont 
vite grimpé au sommet des hit-
parades des musiques du monde.
Tinariwen : « Imidiwan :
Companions »
(Independiente/Musikvertrieb)

L’ambassadrice des Saamis
(er) Sa voix est parfois rauque,
parfois chaude et douce, vive et
chatoyante. Elle plonge dans les
profondeurs, puis s’élève à nou-
veau, telle l’hirondelle de mer
qui vole vers le soleil de minuit.
C’est cet oiseau migrateur,
nommé sterna paradisea en latin,
que chante Mari Boine dans le
morceau-titre de son neuvième
album. L’artiste norvégienne,
âgée de 53 ans, s’y exprime 
dans la langue de son peuple, 
les Saamis ou Lapons. Pour la
chanson intitulée «Conversation
With God», elle a invité 
la chanteuse sud-africaine
Madosini et les Abaqondisi
Brothers, une formation a ca-
pella de douze chanteurs issue
des townships du Cap. Le timbre
xhosa confère encore davantage
d’intensité extatique à son jeu
d’ombres et de lumières. Le cos-
mos musical de Mari Boine, ce
sont aussi des envolées élégia-
ques de trompette, des guitares
mélodieuses, de subtiles lignes
de basse et des percussions tout
en légèreté. Ses instrumentistes

virtuoses recourent à des élé-
ments de folk, de smooth jazz,
de trip hop, de dub et de pop
pour obtenir une respiration
sphérique et intense. 
Mari Boine : «Cuovgga
áirras/Sterna Paradisea » (Emarcy
Records/Universal Music)

Voyage vers des oasis 
musicales
(er) Les trois CD du coffret
Emociones, sorti pour les 25 
ans de Network Medien, avaient
enthousiasmé beaucoup de mé-
lomanes. Cinq ans plus tard, le
patron du label et globe-trotter
musical Christian Scholze les
convie une nouvelle fois à un
passionnant voyage sonore, ac-
compagné d’un livret instructif
et richement illustré. Sous le
titre World Ballads, il propose 29
morceaux tous plus fascinants les
uns que les autres, joués par 23
musiciens et ensembles connus
ou à découvrir. Cette anthologie
est une sorte d’état des lieux
tranquille et méditatif. On y 
entend la Macédonienne Esma
Redzepova, considérée comme

la reine de la musique tsigane, le
Sénégalais Youssou N’Dour, le
virtuose arménien de la flûte
Djivan Gasparyan, la chanteuse
argentine Adriana Varela avec le
légendaire Sexteto Mayor, le cla-
rinettiste Giora Feidman et les
sonorités mélancoliques de sa
musique klezmer, ou encore le
merveilleux chant cristallin de 
la soprano éthiopienne Gigi.
Autant de voix humaines ou
instrumentales aussi magiques
qu’émouvantes, qui donnent les
pleins pouvoirs à l’imagination 
et au rêve. 
Divers artistes : «World Ballads »,
double album en coffret haut format
(Network/Musikvertrieb)

L’état des ressources 
naturelles en Afrique
(bf ) L’empreinte écologique
(ecological footprint) désigne un
outil qui permet de mesurer la
pression exercée par l’humanité
sur les ressources naturelles. Elle
fournit en quelque sorte un
«extrait de compte » de la na-
ture. Ce concept aide les entre-
prises, les villes ou même les
pays à visualiser leur écobilan, en
leur procurant les informations
nécessaires pour assurer une 
gestion durable des ressources
disponibles. Créé en 2003, le
Global Footprint Network a
pour but d’instaurer un régime
durable dans lequel tous les êtres
humains peuvent prospérer en
respectant les limites écolo-
giques de la planète. Ce réseau
mondial publie régulièrement 
de nouvelles données sur son
site Internet. Il a réuni les plus
récentes dans l’ouvrage Africa
Factbook 2009. On y trouve de
précieuses informations de base,
des faits surprenants, des tableaux
et des comparaisons utiles. 
www.footprintnetwork.org

La richesse d’une société
métissée
( jls) La population suisse compte
22% d’étrangers. C’est à ces per-
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sonnes venues des quatre coins
du monde que s’intéresse le 
magazine multiculturel
«Carrefours ». Diffusé par neuf
télévisions locales romandes, 
il met en valeur l’apport des 
migrants à la société helvétique
et explore leurs réalités quoti-
diennes. Il fournit de nom-
breuses informations pratiques
qui aident les étrangers à accé-
der aux institutions ou à mieux
comprendre la vie en Suisse.
Chaque émission est consacrée 
à une thématique différente.
Depuis son lancement en juin
2008, «Carrefours » a traité entre
autres les sujets suivants : l’image
des migrants dans les médias, le
droit du travail, la vie associative,
le choix de la formation profes-
sionnelle, l’apprentissage de la
langue, le travail indépendant et
l’égalité des salaires. Ce maga-
zine est une production de l’as-
sociation A la vista !, fondée par
la réalisatrice Patricia Anakwe, 
le vidéaste Laurent Bersier et la
journaliste Violeta Ferrer. Toutes
les émissions peuvent être vi-
sionnées sur le site Internet de
l’association.
www.alavistatv.net

Dans les bidonvilles de
Manille
(bf ) L’album de photos Case
Study Homes est en fait un car-
net de croquis. Dans le cadre
d’un projet réalisé début 2008,
Peter Bialobrzeski a photogra-
phié des structures urbaines dans
un bidonville de Manille situé
sur la plage, entre deux termi-
naux à conteneurs. Quand le
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photographe de Hambourg a
réexaminé ce matériel six mois
plus tard, la banque Lehman
Brothers était en train de s’ef-
fondrer et les médias, saisis d’une
véritable paranoïa, annonçaient
la deuxième grande crise de 
l’économie mondiale. Son re-
portage a pris alors brusquement
une dimension supplémentaire :
ces abris de travailleurs migrants,
construits avec des matériaux re-
jetés par la civilisation moderne,
témoignent à la fois d’une vo-
lonté de survie, d’une grande
créativité et du besoin de se
créer son propre foyer. Peter
Bialobrzeski a su photographier
ces misérables cabanes de telle
sorte qu’il en émane une vraie
dignité.
Peter Bialobrzeski : «Case Study
Homes », éditions Hatje Cantz,
2009

Rêves d’or noir
(bf ) L’industrie pétrolière est
l’une des plus lucratives qui
soient. Le nouvel oléoduc 
reliant la mer Caspienne à la
Méditerranée promet au monde
occidental un accès direct aux

réserves situées au-delà du
Caucase. Mais pour les popula-
tions d’Azerbaïdjan, de Géorgie
et de Turquie, reliées par ce tube
long de 1700 kilomètres, il s’agit
surtout d’un monstre qui enri-
chit une élite et porte malheur
au plus grand nombre. La pho-
tographe Rena Effendi, née en
1977 à Bakou (Azerbaïdjan), a
parcouru durant six ans les pays
traversés par cet oléoduc. Elle est
allée à la rencontre des habitants
dans leur environnement quoti-
dien. Ses clichés en noir et
blanc, austères et directs, révèlent
de manière impitoyable le fossé
entre la vie de ces gens et le
monde de ceux qui vont utiliser
ou commercialiser le pétrole.
Rena Effendi les a réunis dans
un ouvrage courageux et sincère
qui montre la vie actuelle de fa-
milles que ce projet pharaonique
a privées de leurs moyens d’exis-
tence.
Rena Effendi : «Pipe Dreams – A
chronicle of lives along the pipeline»,
Schilt Publishing, 2009 ; «Pipe
Dreams – Eine Chronik des Lebens
entlang der Pipeline », Benteli
Verlag, 2009

La Décennie des Roms
(bf ) La Décennie 2005-2015
pour l’intégration des Roms se
réalise dans neuf pays d’Europe
centrale et orientale : Bulgarie,
Croatie, Hongrie, Macédoine,
Monténégro, Roumanie, Serbie,
Slovaquie et Tchéquie. Les gou-
vernements de ces pays se sont
engagés à intensifier leurs efforts

en vue d’éliminer la discrimina-
tion à l’égard de la plus grande
minorité ethnique d’Europe.
C’est dans ce contexte que la
DDC vient de publier Roma
Realities, en collaboration avec la
Banque mondiale. Cet ouvrage
présente un bilan provisoire ainsi
qu’une quantité de photos ori-
ginales et extrêmement vivantes
sur la situation des Roms en
Europe du Sud-Est. Il évoque
aussi bien les approches positives
que les défis encore à relever en
matière d’intégration des Roms.
Cela donne une sorte de dialo-
gue entre les images du photo-
graphe suisse Yves Leresche, 
des experts et les populations
concernées. Le livre est une
contribution au débat sur la
Décennie des Roms. Il s’adresse
à toutes les personnes ou institu-
tions qui se préoccupent d’amé-
liorer la situation de cette eth-
nie, en particulier les responsa-
bles politiques, les journalistes,

les activistes roms et les autres
leaders d’opinion dans les pays
participant à la décennie.
«Roma Realities – Decade 2005 –
2015» (en anglais uniquement)
peut être commandé par courrier
électronique, au prix de 20 francs, à
info@eda.admin.ch. Un nombre li-
mité d’exemplaires contiennent un
DVD avec les séries de diapositives
«Focus on Education » et «General
Situation », qui peuvent servir à
animer des séminaires et des ateliers.

Des spécialistes du DFAE
viennent à vous
Souhaitez-vous obtenir des in-
formations de première main sur
la politique étrangère ? Des spé-
cialistes du Département fédéral
des affaires étrangères (DFAE)
sont à la disposition des écoles,
des associations et des institu-
tions, pour leur présenter des
exposés et animer des débats 
sur divers sujets touchant à la
politique étrangère. Le service
de conférences est gratuit.
Toutefois, cette prestation ne
peut être offerte qu’en Suisse 
et trente personnes au moins
doivent participer à la manifesta-
tion.
Service de conférences du DFAE,
Service de l’information, Palais 
fédéral Ouest, 3003 Berne ; 
tél. 031 322 31 53/ 35 80 ; 
fax 031 324 90 47/48 ; 
courriel : info@eda.admin.ch



Dans le prochain numéro : 

Quels sont les points forts de la Suisse 
dans la coopération au développement ?
Dans quelle mesure peut-elle apporter une
valeur ajoutée par rapport à d’autres pays
donateurs ? Notre dossier consacré à la 
« suissitude » donnera la parole à des
acteurs suisses, mais également à des voix
du Sud et de l’Est. 
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